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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Wahlen

Wahlen in kantonale Regierungen

Pour le renouvellement du Conseil d'Etat genevois, 31 candidates et candidats étaient
en lice en 2018. Tous les ministres sortants, sauf François Lonchamp (plr), briguaient un
mandat supplémentaire. Ainsi, aux côtés de la conseillère d'Etat Anne Emery-
Torracinta, le Parti socialiste proposait Thierry Apothéloz et Sandrine Salerno. Le parti
espérait placer deux de ses membres au gouvernement cantonal. Chez les Verts,
Antonio Hodgers était accompagné par Marjorie de Chastonay et Yvan Rochat. Les Verts
et les socialistes se sont rassemblés sur une liste commune. Le PDC ne présentait que
ses magistrats, Serge Dal Busco et Luc Barthassat. Son objectif était de maintenir ses
deux sièges à l'exécutif cantonal. Le PLR, pour conserver le fauteuil laissé vacant par
François Lonchamp, présentait, outre son représentant Pierre Maudet, Alexandre de
Senarclens et Nathalie Fontanet. Le PDC et le PLR ont inscrit les noms de leurs poulains
sur une seule liste, intitulée «Entente». Finalement, comme colistiers de Mauro Poggia,
le MCG lançait Ana Roch et Daniel Sormanni. Le PBD, absent en 2013, concourait avec
Thierry Vidonne et André Leitner. L'UDC soumettait les candidatures d'Yves Nidegger,
Stéphane Florey et Thomas Bläsi. Les Vert'libéraux avançaient Jérôme Fontana et
Susanne Amsler. Eric Stauffer se représentait, cette fois sous la bannière de son
nouveau parti  «Genève en Marche (GeM)», avec Ronald Zacharias. Ensemble à Gauche
avançait trois candidatures, Jocelyne Haller et Jean Burgermeister pour solidaritéS, et
Salika Wenger pour le Parti du travail. Pablo Cruchon, secrétaire de solidaritéS, a retiré
sa candidature en raison du conflit qui l'opposait à une autre membre du parti.
D'autres candidates et candidats étaient en lice sur leur propre liste, Paul Aymon avec
sa liste «Santé», Willy Cretegny avec sa liste «Prospérité maîtrisée», Axel Amberger
pour la liste «Rien pas grand chose» et, finalement, Magali Orsini et Pierre Gauthier
pour la «Liste pour Genève». Contrairement à l'exécutif vaudois, les magistrates et
magistrats sortants n'ont pas fait de campagne unie. Le budget de campagne a été
estimé à 3.3 millions de francs. Genève en marche a joué la carte de la transparence et
a révélé avoir reçu le soutien de privés de l'immobilier ainsi que de deux milliardaires
étrangers. Des partis politiques ont réclamé l'annulation de l'élection, dénonçant une
inégalité de traitement, en raison de la brochure éditée par la Chancellerie cantonale.
Le document électoral était illustré d'un exemple de bulletin à remplir sur lequel
figuraient les noms de candidates et candidats aux côtés de noms de fiction. La
Chancellerie a corrigé le document en ligne, par contre les références à la réalité
subsistaient dans la brochure écrite. Toutefois, le format de l'illustration rendait le
bulletin illustratif peu lisible. Le Conseil d'Etat a demandé à la Chambre
constitutionnelle de rejeter le recours de Genève en Marche, puisque le document
avait été corrigé et que l'annulation de l'élection était jugée disproportionnée. La RTS a
effectué un sondage auprès de 2'830 personnes. Les résultats prédisaient l'éviction du
gouvernement de Luc Barthassat. Tous les autres membres sortants de l'exécutif
devaient être réélus. Thierry Apothéloz et Nathalie Fontanet entreraient au
gouvernement cantonal. 

Lors du premier tour, avec une participation de 38.8%, en parallèle de l'élection du
Grand Conseil, Pierre Maudet est élu avec 50'180 suffrages. Il franchit la majorité
absolue fixée à 49'011 voix. Il est suivi par Mauro Poggia (43'728 voix), Serge Dal Busco
(40'836), Antonio Hodgers (40'754), Anne Emery-Torracinta (33'350), Thierry Apothéloz
(32'982), Nathalie Fontanet (31'504) et Sandrine Salerno (30'016). Le sortant, Luc
Barthassat est arrivé en neuvième position avec 27'133 voix. Venaient ensuite Alexandre
de Sernaclens (22'820 voix), Marjorie de Chastonay (20'370), Yvan Rochat (19'814), Yves
Nidegger (19'575), Jocelyne Haller (17'774), Eric Stauffer (13'406), Salika Wenger (12'102),
Ana Roch (10'597), Jean Burgermeister (10'126), Thomas Bläsi (9'798), Ronald Zacharias
(9'394), Willy Cretegny (9'157), Daniel Sormanni (8'915), Stéphane Florey (7'455), Susanne
Amsler (7'300), Jérôme Fontana (7'228), Magali Orsini (4'893), Paul Aymon (3'853),
Thierry Vidonne (3'600), Pierre Gauthier (3'399), Axel Amberger (3'132) et André Leitner
(1'986). 
Pour le second tour, seulement 11 candidates et candidats étaient en course. Antonio
Hodgers figurait sur une liste commune avec Anne Emery-Torracinta et Thierry
Apothéloz. Jocelyne Haller demeurait sur la liste d'Ensemble à Gauche. Sur la liste de
l'Entente, concouraient Nathalie Fontanet, Serge Dal Busco et Luc Barthassat. L'objectif
n'était plus la quête d'un cinquième siège, mais de conserver la majorité des sièges au
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gouvernement cantonal. Vu le score de Luc Barthassat, le second siège PDC était en
péril. Luc Barthassat a promis de changer, à savoir de se concentrer davantage sur ses
dossiers. Il a reçu un avertissement des agriculteurs, qui se sont déclarés prêts, tout de
même, à l'appuyer. Mauro Poggia et Yves Nidegger faisaient cavalier seul, tout comme
Willy Cretegny et Paul Aymon. A quelques jours du second tour, Antonio Hodgers a été
accusé par le PLR, le PDC et l'UDC de désinformation. Les pourcentages présentés lors
du point de presse du gouvernement au sujet de la loi nouvelle loi PAV, relative à
l'aménagement des quartiers de la Praille-Acacias-Vernets et soumise à votation le 10
juin, différaient des chiffres de la brochure de vote. Le gouvernement cantonal a
rétorqué que les chiffres étaient exacts. 
Avec une participation à 35%, le PDC a perdu le siège de Luc Barthassat au profit du PS,
dès lors occupé par Thierry Apothéloz. Le PLR a conservé ses deux fauteuils. Nathalie
Fontanet a fait son entrée au gouvernement cantonal avec 45'522 suffrages. Mauro
Poggia est arrivé en première position avec 51'015 voix. Serge Dal Busco a totalisé 50'141
voix, il est suivi par Antonio Hodgers avec 49'684 voix. Anne Emery-Torracinta était en
cinquième position, après la nouvelle élue PLR. Thierry Apothéloz a comptabilisé
44'884 voix. Luc Barthassat avait plus de 10'000 voix de retard par rapport à Thierry
Apothéloz, il a rassemblé 34'357 voix. Le candidat PDC n'a pas été soutenu par les
électrices et électeurs de l'Entente. Jocelyne Haller a dévancé cette fois Yves Nidegger
(23'940 suffrages), avec ses 27'121 voix. Willy Cretegny a obtenu 20'600 voix et Paul
Aymon 9'428. Il semble que les résultats du sondage de la RTS avaient vu juste. 1

Eidgenössische Wahlen

Im Kanton Genf versuchten bei den Nationalratswahlen 2015 178 Kandidierende einen
der elf Sitze zu erobern. Somit blieb die Anzahl der Anwärter auf die Sitze im Vergleich
zu 2011 fast gleich, während die Listenzahl weiter auf insgesamt 26 anstieg (2011: 22).
Bemerkenswert konstant war über die Jahre der Frauenanteil auf den Genfer Listen
gewesen, der anlässlich der jetzigen Wahlen 37.1% betrug. Im linken politischen Lager
schlossen sich alle Kräfte – die SP, die Grünen und das Ensemble à Gauche – zu einer
Verbindung zusammen. Die politische Mitte tat es der Linken gleich, wobei CVP, GLP,
BDP und auch die Mitte-Rechts-Partei FDP ihre Listen verbanden. Am rechten Rand
schlossen sich die SVP und das Mouvement citoyens genevois (MCG) zusammen,
nachdem beide bei den Wahlen 2011 noch alleine angetreten waren. Zu ihnen gesellte
sich die EDU als dritte Partnerin.
Nicht mehr zur Wahl stellten sich 2015 nur gerade zwei, aber dafür sehr profilierte
Nationalratsmitglieder. Auf der einen Seite trat Maria Bernasconi von der SP zurück,
welche seit 1995 im Nationalrat vertreten war – wenn auch mit vierjähriger
Unterbrechung zwischen 1999 und 2003. Auf der anderen Seite musste der grüne
Nationalrat und ehemalige Parteipräsident Ueli Leuenberger aufgrund der
parteiinternen Amtszeitbeschränkung auf eine erneute Kandidatur verzichten. Der
Rücktritt beider Kandidierenden machte die schwierige Situation für die linken Parteien
nicht gerade einfacher. Die SP nominierte ihre beiden bisherigen Vertreter, Carlo
Sommaruga und Manuel Tornare, sowie neun weiter Kandidierende – unter ihnen sechs
Frauen. Die Grünen versuchten den Abgang Leuenbergers unter anderem mit der
jungen Präsidentin der Genfer Sektion, Lisa Mazzone, zu kompensieren. Im Allgemeinen
wurde aber mit Verlusten für Rot-Grün gerechnet, nicht zuletzt aufgrund des guten
Abschneidens der CVP und FDP bei den Kommunalwahlen im Frühjahr. Die FDP machte
sich dementsprechend Hoffnungen neben den bisherigen Sitzen von Christian Lüscher
und Hugues Hiltpold noch einen dritten zu erobern. Aber auch die vereinte Alternative
Linke hatte es darauf abgesehen, allenfalls der SP oder den Grünen ein Mandat
abzujagen. Die SVP trat mit Céline Amaudruz und Yves Nidegger zur Wahl an, während
ihr Listenpartner MCG den Sitz von Roger Golay zu verteidigen suchte. Im Genfer
Wahlkampf war zu spüren, dass – mehr noch als in anderen Kantonen – das
Abstimmungsergebnis zur Masseneinwanderungsinitiative vom Februar 2014 nachhallte.
Die absehbare Umsetzung der Initiative stiess im Grenzgängerkanton Genf auf
besonderes Interesse.

Am Wahltag erfüllten sich die Hoffnungen der FDP auf einen Sitzgewinn. Die
Freisinnigen wurden mit 20.5% (+1.9 Prozentpunkte) neu stärkste Kraft und eroberten
mit Benoît Genecand einen dritten Sitz. Auf den zweiten Platz verwiesen wurden die
Sozialdemokraten, trotz einer leichten Steigerung auf 19.9% (+0.8 Prozentpunkte). Die
SP schaffte es aber den Rücktritt von Bernasconi mit dem Einzug von Laurence
Fehlmann Rielle zu kompensieren. In den sauren Apfel beissen mussten die Grünen,
welche 2.5 Prozentpunkte verloren (neu: 11.5%) und nur noch ein Mandat behalten. Lisa
Mazzone verdrängte zudem parteiintern Anne Mahrer, welche 2013 für Antonio Hodgers
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nachgerückt war. Die SVP steigerte sich auf 17.6% (+1.6 Prozentpunkte) und die CVP auf
12.1% (+2.3 Prozentpunkte). Beide Parteien verteidigten damit ihre Sitze – im Fall der
CVP jener von Guillaume Barazzone. Zu den Verlierern gehörten neben den Grünen
auch das MCG (-1.9 Prozentpunkte) und das Ensemble à Gauche (-0.4 Prozentpunkte).
Das MCG konnte seinen Sitz aber behaupten. Die Genfer Delegation setzt sich nach
dem Wahlsonntag somit folgendermassen zusammen: 3 SP, 3 FDP, 2 SVP, 1 GPS, 1 CVP
und 1 MCG. Die Wahlbeteiligung betrug magere 42.9%, während der Frauenanteil der
Delegation weiterhin bei 27% verbleibt.

Bei den Ständeratswahlen im Kanton Genf ging es für die bürgerlichen Parteien darum,
die rot-grüne Dominanz zu durchbrechen. Als Amtsinhaber präsentierten sich Robert
Cramer von den Grünen und Liliane Maury Pasquier von der SP zur Wiederwahl. Beide
hatten ihr Mandat seit 8 Jahren inne, nachdem es den linken Parteien 2007 erstmals in
der Geschichte des Kantons gelungen war, eine Zweiervertretung ins Stöckli zu
schicken. Die Liste an Gegenkandidaten war bei den Wahlen 2015 ausserordentlich lang.
Die FDP versuchte den 2007 verloren gegangen Sitz mit dem ehemaligen Direktor der
UBS Genf, Benoît Genecand, zurückzugewinnen. Die CVP entschied sich mit Raymond
Loretan für einen Politikneuling. Loretan war freilich – trotz politischer Unerfahrenheit
– als SRG-Verwaltungsratspräsident in der Öffentlichkeit bekannt. Er hatte sich für die
Nominierung selber ins Spiel gebracht und sich parteiintern gegen die langjährige
Genfer Parteipräsidentin Béatrice Hirsch durchgesetzt. Ins Geschehen griff dieses Mal
auch die SVP ein, welche mit Yves Nidegger und Céline Amaudruz gleich ein eigenes
Zweierticket lancierte. Mit dem umstrittenen MCG-Mitbegründer Eric Stauffer gab es
gar noch zusätzliche prominente Konkurrenz aus dem rechten politischen Lager.
Komplettiert wurde das Feld von Salika Wenger von der PdA, Jean Batou von solidaritéS
und Thierry Vidonne von der BDP.
Die enorme Zahl an Kandidierenden liess sich auch durch das geänderte Wahlsystem
erklären, welches 2012 mit der Änderung der Genfer Verfassung eingeführt worden war.
Neu waren für eine Wahl im ersten Durchgang 50%, statt wie bisher 33% der Stimmen
vonnöten. Faktisch bedeutete dies, dass kaum einer der Kandidierenden eine Chance
haben würde, bereits im ersten Wahlgang gewählt zu werden. Die Parteien nutzten den
ersten Durchgang deshalb vermehrt als Profilierungsplattform für einzelne
Persönlichkeiten. Dafür sprach auch, dass sieben der zehn Anwärterinnen und Anwärter
auf einen Ständeratssitz gleichzeitig auch für den Nationalrat kandidierten. Auch
aufgrund dieser unübersichtlichen und wenig brisanten Ausgangslage, war die
Medienaufmerksamkeit vor dem ersten Durchgang relativ bescheiden. Die SVP betonte,
die einzige valable Option im rechten Lager zu sein und wurde denn auch nicht müde
die mangelnde Erfahrung von MCG-Kandidat Stauffer zu betonen. 2011 hatte die SVP für
die Wahlen in die kleine Kammer das Feld noch für die damals erfolglosen Mauro Poggia
und Danièle Magnin vom MCG überlassen. Nach deren chancenlosen Abschneiden hatte
man bei der Volkspartei aber offensichtlich genug und lancierte darum eigene
Kandidierende.

Die Amtsinhaber setzten sich im ersten Wahlgang an die Spitze. Liliane Maury Pasquier
erzielte mit 37'354 Stimmen das beste Resultat, dicht gefolgt von Robert Cramer, der
auf 34'621 Stimmen kam. Bei einer Wahlbeteiligung von 43.6 Prozent reichte die
Stimmenzahl aber nicht, um die 50%-Hürde zu überspringen. Hinter dem
Bisherigenduo reihte sich Benoît Genecand (29'981 Stimmen) noch vor Raymond
Loretan (27'169 Stimmen) ein. Bei der SVP erhielten Yves Nidegger 21'454 und Céline
Amaudruz 20'934 Stimmen. Auf die hinteren Ränge verwiesen wurden Eric Stauffer
(12'284 Stimmen), Salika Wenger (6'470 Stimmen), Jean Batou (6'243 Stimmen) und
Thierry Vidonne (2'730 Stimmen). 
Bei den bürgerlichen Parteien machte man sich Gedanken über die Strategie für den
zweiten Durchgang. Die «Entente» aus CVP und FDP hatte vor dem ersten Wahlgang
angekündigt, dass man das gemeinsame Ticket beibehalten würde. Nach dem Ergebnis
des ersten Durchgangs, entschied man sich dann allerdings doch, die Kandidatur von
Loretan zugunsten des drittplatzierten FDP-Manns Genecand zurückzuziehen. Die
Überlegung war, dass die «Nouvelle Force» aus SVP und MCG sich ebenfalls auf einen
Kandidaten einigen und somit die Chance auf einen bürgerlichen Durchbruch erhöhen
würde. Die Rechtsparteien lehnten dieses Ansinnen jedoch ab und setzten auf ein
Ticket mit Yves Nidegger und Éric Stauffer. Nicht erfreut darüber, machten die CVP und
FDP daraufhin klar, dass sie für den zweiten Durchgang einzig Benoît Genecand zur
Wahl empfehlen.
Diese Uneinigkeit im bürgerlichen Lager und die geringere Wahlbeteiligung (38.3%)
waren wohl nicht unbedeutend für den Sieg der Linken: Liliane Maury Pasquier mit
42'153 Stimmen und Robert Cramer mit 40'031 Stimmen schafften die Wiederwahl und
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durften damit eine dritte Legislatur in Angriff nehmen. Ihr Abstand auf den
drittplatzierten Benoît Genecand war schliesslich recht komfortabel. Der FDP-Kandidat
vereinte 36'183 Stimmen auf sich. Chancenlos blieben SVP-Nationalrat Yves Nidegger
(27'855 Stimmen) und MCG-Kandidat Éric Stauffer (16'078 Stimmen). Im Gegensatz zum
Kanton Waadt, konnte sich das rotgrüne Duo somit ein weiteres Mal behaupten. 2

À l'occasion des élections fédérales, 176 candidates et candidats ont brigué un siège au
Conseil national dans le canton de Genève. 76 femmes figuraient parmi ces
candidatures. En raison de l'évolution démographique, 12 sièges étaient à pourvoir, soit
un de plus que pour la législature 2015-2019. Ce siège supplémentaire a attisé l'appétit
de plusieurs formations politiques. Dans cette optique, les divers apparentements et
sous-apparentements ont pris toute leur importance. À gauche, les vert.e.s, le PS et
Ensemble à Gauche/SolidaritéS ont conclu une alliance. En plus de leurs listes mères,
ces partis ont présenté plusieurs sous-listes: on retrouvait ainsi les traditionnelles listes
jeunes et des suisses et suissesses de l'étranger chez les socialistes et les vert.e.s, mais
aussi les listes «égalité», «sans frontière» et «anti-capitaliste» du côté d'Ensemble à
Gauche. Au centre-droit, l'alliance entre le PLR et le PDC, qui dure depuis plusieurs
décennies, a été mise à mal par la volonté des démocrates-chrétiens de s'affranchir de
leur partenaire historique. En effet, la direction du parti a proposé de créer une grande
alliance du centre en se rapprochant des vert'libéraux, du PBD et du parti évangélique.
Cependant, après d'intenses discussions, l'assemblée des délégué.e.s a choisi de
maintenir l'alliance avec le PLR, suivant l'argumentation du conseiller national sortant
Guillaume Barazzone (pdc), qui a notamment relevé que son élection au poste de
conseiller administratif de la ville de Genève devait une fière chandelle à cette entente.
La tentative d'approche du PDC étant restée sans suite, les vert'libéraux se sont
finalement apparentés au PEV et aux listes indépendantes «Planète Bleue» et
«Fédéraction». À droite, l'UDC et le MCG se sont lancés ensemble dans la course. Un
«mariage de raison» selon la Tribune de Genève, entre deux partis «qui n'ont plus
grand chose en commun» depuis quelques années. L'UDF a également participé à cet
apparentement en présentant une candidate, alors que l'UDC a déposé deux sous-
listes, l'une jeune et l'autre internationale. Un candidat indépendant s'est présenté
sous la liste «Prophète». Enfin, le PBD est parti seul dans la bataille. Le parti aurait pu
envisager un apparentement avec les autres partis du centre, mais il s'est tiré une balle
dans le pied avec un mélodrame autour d'Eric Stauffer. En accueillant le sulfureux
ancien député du MCG, la section genevoise du parti bourgeois-démocratique a
souhaité se doter d'une locomotive électorale, à même de la renforcer dans la quête
d'un siège. Cependant, la direction nationale du parti a émis de sérieuses réserves
quant à la candidature de Stauffer, en raison de son positionnement politique qui «ne
correspond pas» à celui du parti selon sa secrétaire générale. Arrivés trop tard pour
modifier la liste, les remous provoqués par cette affaire ont eu comme conséquences la
démission du président de la section cantonale et une prise de distance du PVL et du
PEV avec le PBD.
Parmi les élues et élus sortant.e.s, cinq n'ont pas brigué de nouveau mandat à la
chambre basse. Empêtré dans une affaire de notes de frais dans le cadre de son poste
de conseiller administratif, Guillaume Barazzone a décidé de se retirer de la vie
politique. Quant à lui, le socialiste Manuel Tornare a annoncé quitter la Berne fédérale
après deux mandats. Dans un entretien accordé à la Tribune de Genève, il a regretté
que les parlementaires genevois soient souvent divisé.e.s et peinent à représenter les
intérêts du canton. Selon lui, les délégations vaudoises et zurichoises, par leur force et
leur unité, parviennent fréquemment à placer les intérêts de leur canton devant ceux
de Genève. Le député libéral-radical Benoît Genecand, atteint d'un cancer à un stade
avancé, n'a pas souhaité se représenter. Le dynamique député, parfois qualifié de
«franc-tireur» pour ses positions qui détonnaient au sein de son parti, est
malheureusement décédé des suites de cette maladie en 2021. Enfin, Hugues Hiltpold
(plr), après trois mandats, et Carlo Sommaruga (ps), élu depuis 2003, ont visé une
accession au Conseil des États, où les deux fauteuils se sont libérés avec les départs de
Liliane Maury Pasquier (ps) et Robert Cramer (vert.e.s). Afin de maintenir un tandem de
gauche à la chambre haute, la verte Lisa Mazzone a présenté une double candidature
pour le national et les États. Élue en 2015, elle a été la benjamine du Parlement lors de
la dernière législature. Les autres sortant.e.s Céline Amaudruz (udc), Yves
Nidegger(udc), Christian Lüscher (plr), Roger Golay (mcg) et Laurence Fehlmann Rielle
(ps) se sont représenté.e.s. 

Comme dans le reste de la Suisse, la vague verte n'a pas épargné le canton de Genève.
Le parti écologiste est passé de un à trois sièges, devenant le premier parti du canton
avec 20.88 pour cent des suffrages (+11.98 points de pourcentage (pp) par rapport à
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2015). Puisque Lisa Mazzone (29'154 voix) a été élue aux États, ce sont Nicolas Walder
(21'310 voix), président des vert.e.s genevois, Delphine Klopfenstein Broggini (20'026
voix) et Isabelle Pasquier-Eichenberger (19'287 voix) qui ont gagné le droit de siéger
sous la coupole. Avec 19'671 suffrages, le chef du groupe écologiste au Grand Conseil
Pierre Eckert a devancé Pasquier-Eichenberger, mais celui-ci a préféré poursuivre son
engagement politique à Genève pour des raisons personnelles. Le parti vert'libéral a
également bénéficié de la poussée écologiste, récoltant 4.5 pour cent des voix (+2.2pp).
Avec le médecin Michel Matter (10'781 voix), la section genevoise a fait son entrée sous
la coupole, grâce à l'apparentement avec les autres partis du centre. La gauche de la
gauche a également conquis un siège. Avec 2.27 pour cent (pas de liste en 2015), la liste
d'Ensemble à gauche et SolidaritéS, grâce au jeu des apparentements, a réussi à placer
Jocelyne Haller (5'163 voix) à l'Assemblée fédérale. Députée au Grand Conseil, elle a
déclaré avoir été élue «à l'insu de son plein gré», elle qui avait accepté de figurer sur la
liste mais sans faire campagne pour autant. Privilégiant son mandat au législatif
cantonal, elle s'est donc désistée. Premier des viennent-ensuite, Jean Burgermeister
(4'917 voix) a également cédé sa place, invoquant notamment la volonté de remplacer
une femme par une autre femme. Finalement, le siège de l'extrême-gauche est revenu
à Stefania Prezioso Batou (4'473 voix). En recul face à la poussée des vert.e.s, le parti
socialiste a été contraint de céder un siège (13.56%, -5.5pp). Laurence Fehlmann Rielle
(27'938 voix) et Christian Dandrès (27'386 voix) ont complété la délégation de gauche
qui siégera à Berne durant la prochaine législature. 
À droite, le PLR, premier parti du canton lors des fédérales de 2015, a perdu des
plumes, récoltant 17.23 pour cent des suffrages (-2.76pp). Les libéraux-radicaux ont dû
abandonner un fauteuil, conservant deux mandats, qui reviennent au sortant Christian
Lüscher, le mieux élu du canton avec 35'081 suffrages, et à Simone de Montmollin
(32'042 voix). Marqué par l'affaire Maudet, le PLR a souffert face à la concurrence des
vert'libéraux, d'autant plus que l'alliance avec le PDC n'a pas été couronnée de succès.
Avec 7.27 pour cent des suffrages, le parti démocrate-chrétien a reculé de 3.49pp par
rapport à 2015. Il a quand même conservé son fauteuil grâce à l'élection du président
de la section cantonale, Vincent Maître (15'285 voix). Enfin, Céline Amaudruz (16'434
voix) et Yves Nidegger (15'398 voix) ont tous deux été réélus sous la bannière de l'UDC.
Le parti a récolté 12.87 pour cent des bulletins (-3.96pp). Malgré l'apparentement avec
l'UDC, le MCG (5.37%, -1.78pp) n'a pas conservé son siège et ne sera donc plus
représenté à Berne. Le parti populiste, qui n'existe qu'au niveau cantonal, a passé deux
législatures sous la coupole.

En résumé, la délégation genevoise au national pour la 51ème législature se compose
donc de trois vert.e.s, deux PLR, deux UDC, deux PS, un PDC, un vert'libéral et une
membre d'Ensemble à Gauche/SolidaritéS. La délégation est composée d'autant de
femmes que d'hommes, ce qui constitue la plus forte représentation féminine jamais
envoyée à Berne par le canton. La participation lors de l'élection s'est montée à 39.01
pour cent (42.9% en 2015). 3

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Gesellschaftsrecht

Als Erstrat setzte sich der Nationalrat in der Sommersession 2015 mit der Revision des
Bundesgesetzes über Schuldbetreibung und Konkurs (SchKG) auseinander, die
gewerbsmässigen Parteivertretern von Zwangsvollstreckungsverfahren einen freien
Zugang zum gesamten Schweizer Markt ermöglichen soll. Die vorberatende Kommission
für Rechtsfragen (RK-NR) ergänzte den Entwurf des Bundesrates um eine zusätzliche
Regelung, die es den Kantonen, die nach geltendem Recht die Bedingungen festlegen
dürfen, unter denen eine Person gewerbsmässig Dritte vertreten darf, erlauben soll,
einer Person aus wichtigen Gründen die gewerbliche Vertretung zu verbieten. Die
Änderung wurde innerhalb der RK-NR mit 17 zu 0 Stimmen bei 4 Enthaltungen
angenommen. Bevor sich der Nationalrat aber den inhaltlichen Feinheiten annehmen
konnte, musste er sich in der Eintretensdebatte zuerst mit dem Antrag einer
Kommissionsminderheit Nidegger/Lüscher auseinandersetzen, die einen
gesetzgeberischen Handlungsbedarf in Abrede stellte. Dass die Opposition gegen die
SchKG-Revision gerade von zwei Genfer Nationalräten kam, überraschte wenig, machte
von der Kompetenz, die Bedingungen für die gewerbsmässige Vertretung im
Zwangsvollstreckungsverfahren festzulegen, neben dem Tessin und der Waadt doch vor
allem auch der Kanton Genf Gebrauch. Mit ihrem Anliegen stiessen sie aber ausserhalb
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ihrer eigenen Fraktionen kaum auf offene Ohren. Der Nationalrat stimmte bei 4
Enthaltungen mit 121 zu 49 Stimmen für das Eintreten. In der Detailberatung gaben vor
allem die redaktionellen Bereinigungen der Zivilprozessordnung (ZPO), die, laut
Bundesrat, aufgrund des "engen verfahrensrechtlichen Bezugs" vorgeschlagen wurden,
Anstoss zur Debatte. Eine Minderheit Lüscher, die von der SVP- und der FDP-Liberalen-
Fraktion Unterstützung erhielt, sprach sich für die Streichung sämtlicher beantragter
Änderungen der Zivilprozessordnung aus, da, so Giovanni Merlini (fdp, TI), kein
inhaltlicher Zusammenhang bestehe und zudem beschlossen worden sei, vor 2020
möglichst keine Änderungen an der Zivilprozessordnung vorzunehmen. In der
Abstimmung unterlag die Kommissionsminderheit mit 92 zu 94 Stimmen denkbar
knapp. Das Zünglein an der Waage spielte die CVP-Fraktion, die mit 20 zu 7 Stimmen für
den Antrag der Kommissionmehrheit stimmte. Die Gesamtabstimmung fiel dann mit 105
zu 80 Stimmen bei 2 Enthaltungen zugunsten des Entwurfs deutlicher aus, auch weil die
FDP-Liberale-Fraktion weniger geschlossen stimmte als noch bei der vorangegangenen
Abstimmung. 4

1) Résultats 1er tour; Résultats 2nd tour; TG, 25.4., 15.5., 13.6.17; LT, 4.7.17; TG, 23.8., 5.9., 20.11., 19.12.17, 9.1., 30.1., 2.2., 6.2.,
1.3., 16.3., 17.3., 19.3., 21.3., 22.3., 23.3., 24.3., 26.3.18; TG, 28.3.18; TG, 9.4., 10.4., 11.4.18; NZZ, 16.4.18; TG, 18.4., 24.4., 25.4.,
27.4., 28.4., 1.5., 3.5., 5.5., 7.5.18
2) TA, 21.5.15; NZZ, 23.5., 26.6.15; TG, 13.8., 21.8., 24.8.15; LT, 19.10., 21.10., 9.11.15
3) Election du Conseil national du 20 octobre 2019 dans le canton de Genève - résultats; TG, 22.11.18; LT, 16.1.19; TG, 1.4.,
2.4., 5.4.19; LT, 6.4., 12.6.19; TG, 19.6.19; LT, 25.6.19; TG, 26.6.19; LT, 25.7.19; TG, 30.7.19; LT, 5.8.19; LT, TG, 6.8.19; LT, TG,
7.8.19; TG, 10.8., 14.8., 24.8., 3.9.19; LT, 24.9.19; Lib, 30.9.19; TG, 5.10., 9.10., 11.10., 12.10., 14.10.19; LT, TG, 21.10.19; TG, 22.10.,
23.10., 24.10., 9.11.19
4) AB NR, 2015, S. 917 ff.
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